De Vancouver 1976 à Vancouver 2006 : bilan conceptuel et sur l’action

Un débat organisé au Forum Urbain Mondial de Vancouver en 2006

Note d’orientation

L’impact des rencontres internationales organisées par le système des Nations Unies pour poser les problèmes dans un domaine donné et pour mobiliser les acteurs est difficilement mesurable, a fortiori dans des temps courts qui ne rendent pas compte des réussites durables et des obstacles véritables. Mais sur trente ans, l’intérêt est évident de faire un bilan critique sur le chemin parcouru et l’impact de la réflexion et de l’action. 

Si la ville du sud a continué à s’affirmer comme un organisme dont la vivacité et les recompositions se dérobent souvent à la compréhension des intervenants, Gouvernements, Institutions, ONG, Associations et réseaux divers ont malgré tout tenté de maîtriser son devenir et de s’attaquer aux urgences qui l’assaillent sans cesse depuis une trentaine d’années. 

Comment a évolué la ville africaine dans sa configuration, son équipement, ses contraintes, ses atouts et ses défis ? Quels sont les impacts des actions initiées sur son développement et sa gestion ? Quels sont les réussites et les échecs notoires ? Comment les concepts qui ont guidé l’action ont-elles fondamentalement évolué ? Que sont devenues les prévisions et prédictions catastrophistes faites dans les années 70 pour justifier l’intervention généralisée et la mobilisation de tous autour des problèmes urbains ? Comment les expériences/ leçons apprises ont été documentées par les pays? Ont-elles été partagées ? Avec qui ?  Quelle nouvelle perspective théorique et politique doit-on se donner afin d’arriver aux changements massifs et durables souhaités. 

L’inobservance dans les pays sud, particulièrement en Afrique, de la concomitance entre développement économique national et croissance urbaine, qui fut une caractéristique du processus d’urbanisation dans les pays occidentaux constitue t’elle une condamnation de la ville africaine dans son développement ? Ou plutôt, le sud est-il en train de secréter un modèle urbain alternatif éloigné du référentiel occidental ? Jadis parasitaire (théorie du « Préjugé favorable aux villes » de Lipton, 1977) aujourd’hui reconnue comme un moteur dans l’économie nationale, la ville africaine dans ses relations avec les campagnes est une préoccupation. Le moment de cette analyse offre donc une opportunité de procéder à cette autre radioscopie des relations villes/campagnes et des discours qui la structurent.

Le Bureau Régional Afrique et Pays Arabes de ONU-HABITAT, ENDA TIERS MONDE et ANUMI sont les initiateurs de cet événement mais le débat interpelle penseurs de la ville, praticiens, autorités politiques, et autres intervenants. 

Le Programme des Nations Unies des Nations Unies pour les Etablissements Humains (ONU-HABITAT) est l’Agence des Nations Unies chargée des établissements humains dont le mandat donné par l’Assemblée générale des Nations Unies est de promouvoir des villes et cités socialement et environnementalement durables avec pour objectif la fourniture d’un logement adéquat pour tous.

ENDA TIERS MONDE est une ONG internationale qui a vu le jour en 1972 au moment même où cette mobilisation prenait de l’ampleur, et qui s’est depuis près de 35 ans principalement consacrée aux questions urbaines en relation directe avec les communautés de base. 

ANUMI est un réseau de cinq organisations africaines qui oeuvrent depuis au moins 10 ans dans la gestion urbaine participative, la promotion et la gestion de l’environnement urbain et plus particulièrement la réduction de la pauvreté. Ces institutions sont spécialisées dans la recherche et la formation, l’assistance conseil, la promotion des outils et techniques de gestion urbaine. 

Problématique

L’Afrique est la région du monde qui connaît les taux de croissance urbaine les plus élevés depuis les années 70 et cette tendance ne s’inverse pas. Le taux d’urbanisation atteint 40% et est en perpétuelle progression. Sur le continent, la ville demeure le lieu de concentration des dynamismes les plus importants et celui qui pose les défis les plus pressants. Elle est le moteur des changements sociaux, économiques, politiques les plus significatifs tout en constituant le creuset du cosmopolitisme culturel en construction et des ouvertures des espaces publics. 

Les années 70 ont donc été marquées par une certaine  prise en charge par les organisations internationales de la question urbaine dans leurs programmes d’appui aux pays du Sud. Ce fut notamment le cas de la banque mondiale, qui réalisa en 1972 sa première étude sectorielle sur l’urbanisation (Cavalier, 2000). Cette arrivée donna lieu à la première génération des projets urbains qui se proposaient de mettre un terme aux bidonvilles à travers les opérations de trames assainies. Vancouver avait été en 1976 le point de départ officiel de la mobilisation de la communauté internationale autour des problèmes des villes. Au delà des arguments maximalistes des déçus de ce type de rencontre (absence de déclaration de principe, absence d’engagements financiers décisifs, poids du conflit israélo-arabe sur la conférence, etc.), la conférence avait permis de poser les problèmes relatifs aux établissements humains. Les discussions et analyses ont dans une certaine mesure été intégrées aux politiques et aux programmes de développement autant dans les pays que dans les espaces multilatéraux. Les responsables techniques et décideurs ont été sensibilisés sur la nécessité d’agir et les solutions expérimentées ou éprouvées ont été partagées. Vancouver 1976 a eu une influence notable sur la perception et la compréhension de la ville et a débouché dans les années suivantes sur la création de la Commission et du Centre des Nations Unies sur les établissements humains qui deviendra par la suite le programme ONU-HABITAT. Celui-ci a pour vocation d’agir en faveur de l’invention de villes durables économiquement et socialement. 

En 1996, la conférence d’Istanbul (Habitat II) correspond au 20ème anniversaire de Habitat 1 dans un contexte où l’importance des villes comme lieu de concentration des problèmes économiques, sociaux et politiques s’est accentuée. Près de la moitié de la population mondiale vivent désormais en milieu urbain et les villes millionnaires se multiplient dans le sud. La Conférence d’Habitat II a adopté le programme pour l’habitat articulé autour de deux thèmes principaux : (1) un logement adéquat pour tous et (2) des établissements humains durables.

Mais cette période correspond surtout à celle de l’émergence et de la maturation des sociétés civiles (notamment les associations et les ONG) et du gouvernement local qui se sont dans une certaine mesure, appropriés le discours né de Vancouver. Pour ce qui concerne les ONGs, elles avaient déjà créé au Canada un réseau dénommé « Conseil International de l’Habitat » caractérisé par une forte implication des organisations du nord qui ont été rejointes par beaucoup d’ONG du sud au détour de l’année internationale des sans-abri (1987). La déclaration de Limuru a marqué une nouvelle ère de prise de conscience des communautés dans la production et la gestion des établissements humains. Istanbul a été  leur lieu de reconnaissance véritable après une période de démonstration de leur utilité sociale ainsi que de leur mobilisation. Le Forum de la société  civile organisé lors d’Habitat II à Istanbul a été fortement marqué par l’implication de réseaux régionaux et particulièrement celui du Caucus Africain symbolisant ainsi leur reconnaissance en tant que partenaires des acteurs gouvernementaux qui ont à l’occasion organisé une session d’auditions débutant l’ère de dialogue. Quel est l’impact de cette arrivée massive de la société civile et surtout des autorités locales à côté des gouvernants sur les concepts et sur la prise en charge des problèmes urbains ? Quelle place tient-elle dans le concert des intervenants ? 

Habitat II a aussi permis de mettre en exergue le rôle essentiel des autorités locales dans la formulation et la mise en œuvre des politiques de gestion du développement urbain. Ainsi, un puissant mouvement de décentralisation s’est fait jour durant les années 90, à la demande insistante des pays donateurs et pour répondre à une crise urbaine qui sévissait au Sud comme au Nord. L’interrogation demeure quant au modèle de collectivités locales décentralisées à préconiser. De la commune francophone au Gouvernement local anglo-saxon, l’Afrique semble prisonnière de son passé de colonisé qui ne manquera pas de perpétuer la dualité de la ville coloniale. Les conditions d’émergence d’une typologie de collectivités locales en harmonie avec les survivances traditionnelles sont – elles observables ? Portent-elles en elles les germes de production d’une ville africaine de référence, donc n’ayant pas comme point de mire Paris ou Londres ?

La décentralisation, et la bonne gouvernance locale, devenues un leitmotiv, ont-elles les justifications de sa prétention comme condition nécessaire au développement urbain durable, au sens écologique, économique et social du terme?

Le paradigme du développement durable introduit lors du sommet de Rio a aussi trouvé au sortir de Habitat II une perspective locale et urbaine. Cette dernière a donné naissance aux différentes stratégies de planification participative pour le développement urbain durable appuyée par ONU-HABITAT, le PNUD et la Banque mondiale. Plus globalement, Il convient de s’interroger sur la relation entre ces nouveaux exercices de planification stratégique participative et les traditionnels plans directeurs encore initiés et encadrés par les pouvoirs publics centraux malgré l’entrée en scène des gouvernements locaux. Ces approches sont-elles complémentaires ou mutuellement exclusives ?

Cette évaluation historique devra aussi revisiter l’informalité urbaine, qui comme par coïncidence a occupé le champ de la recherche au début des années 1970, au moment de l’immixtion de la ville dans le champ de la coopération internationale et de la recherche sur le développement. L’écrasante emprise de l’informel sur les emplois en milieu urbain, la fourniture de biens et services pour les populations démunies en milieu urbain introduit des préoccupations additionnelles quant à la pertinence des politiques urbaines formulées. Aussi, s’avère t-il raisonnable de regarder l’évolution de la pensée et de l’action sur la ville par rapport à celle de l’informalité urbaine et de s’interroger sur l’adéquation des approches et outils. 

Depuis 2002, ONU-HABITAT est devenu un programme à part entière de l’ONU et a coordonné des Forums urbains mondiaux qui constituent autant de laboratoires de pensée sur les villes. Le Forum Urbain Mondial qui se tient tous les deux ans est un événement orienté vers l’élaboration de nouvelles politiques sur une base concertée. Il offre l’occasion à plusieurs milliers de participants d’échanger sur les problèmes, les solutions et les perspectives relatives aux établissements humains, sur tous les continents. Le premier FUM s’est tenu à Nairobi en 2002, le deuxième à Barcelone en 2004 et le troisième se tiendra à Vancouver en 2006, correspondant au trentième anniversaire de cette dynamique enclenchée à Vancouver en 1976. Entre Vancouver 1976 et Vancouver 2006, les actions menées de manière disparate par tous ces acteurs n’ont pas changé de manière décisive le fonctionnement et les mécanismes d’invention de la ville africaine. On assiste même à des phénomènes de résurgence dans les outils préconisés pour gérer le développement urbain en Afrique. La question du traitement des bidonvilles en offre une parfaite illustration. En effet, la réhabilitation et la prévention des bidonvilles fut le domaine qui accueilla la priorité dès l’entame de la prise en charge de la ville par l’aide au développement et la coopération internationale. Trente ans plus tard, elle a acquis une seconde jeunesse dans les préoccupations des acteurs internationaux majeurs que sont la Banque mondiale et Onu-Habitat. L’ampleur relative des bidonvilles se pose donc comme un indicateur avéré de l’impact des politiques urbaines sur une échelle trentenaire. C’est ainsi que la cible 11 des Objectifs de Développement du Millénaire vise à améliorer les conditions de vie d’au moins 100 millions d’habitants des bidonvilles d’ici 2020.

La ville doit être un lieu intégrateur pour tous. Le renversement paradigmatique majeur qui doit s’opérer pour qu’elle le devienne va au-delà des urgences et de l’amélioration des bidonvilles et autres quartiers précaires. Plus que sur l’urbain, c’est sur l’urbanisation et toutes ses dimensions qu’il faut agir en maîtrisant mieux les connexions de la ville avec ses mécanismes de peuplement, d’extension, ses réseaux et services et les fabriques de l’exclusion. Ce qui est en jeu, c’est le droit de tous à l’espace urbain et le devoir d’assimiler tous les citadins dans la politique de développement. Dans un contexte où la rapidité des changements sociaux est souvent proportionnelle aux retards du politique, le décalage entre les dynamiques réelles et celles qui sont censées « normer » la société est permanent. Le contexte d’ajustement structurel a généré en Afrique une raréfaction grave des ressources dans les années 80 et 90 et empêché des avancées significatives dans le traitement des questions urbaines. Pourtant, cette période a vu la confirmation des déséquilibres graves observés et l’échec des approches technicistes qui ont contribué à accentuer le décalage entre les solutions envisagées et les réalités sociales quotidiennes. 

Pourtant, parmi les changements qui affectent aujourd’hui les villes africaines, certains jouent en faveur de la reconnaissance d’espaces de production de sens auparavant considérés comme marginaux et désormais essentiels articulés autour de modèles symboliques et matériels a priori favorables à l’intégration du plus grand nombre. Depuis quelques années, la perception des décideurs, des chercheurs ou des experts évolue vers la prise en compte de ces évolutions. La sensibilité prospective est devenue une condition de la survie politique. 

De manière générale, les villes du sud sont devenues aux yeux de tous beaucoup plus complexes et débordent les cadres d’analyse et grilles de lecture simplistes. Elles permettent de jeter aux oubliettes de l’histoire le paradigme de la crise qui a marqué les études sur l’urbain depuis les années 70. Leur mégapolisation (taux de croissance les plus élevés au monde et taux d’urbanisation rattrapant ceux des pays industrialisés) qui a été toujours été brandie comme une menace sur la stabilité des pays, parce que porteuse de violence, de crise politique sans fin, signifie pour nous dans le même temps une invention permanente. 

C’est pour trouver des éléments de réponse à toutes ces questions que le JAM, en partenariat avec UN-HABITAT, Enda Tiers Monde et d’autres partenaires avait organisé durant la période du 01 au 03 décembre 2005 un débat par Internet qui a vu la participation de milliers de citoyens d’Afrique et d’ailleurs. Il s’agissait en préparation du Forum Urbain Mondial III de Vancouver de faire participer les citoyens des villes, les décideurs, les praticiens, les associations qui inventent la ville au jour le jour à un échange de grande envergure qui a essayé avec l’appui de modérateurs de dénouer les problèmes urbains d’aujourd’hui, les enjeux qu’ils posent ainsi que les solutions à envisager. 

Le débat à Vancouver

Le Networking Event de Vancouver est un prolongement de ce débat. Il constituera un moment privilégié pour faire le bilan de la pensée et des interventions sur les villes en général et sur les villes africaines en particulier. Il se déroulera en présence de sommités de la recherche, d’autorités locales et de représentants des différentes catégories d’intervenants sur les questions urbaines. Les résultats de ces échanges rendront compte des perspectives paradigmatiques et orienteront les postures du futur. Une publication des termes du débat et de ses enseignements est prévue après le Forum Urbain Mondial III.

Enda Tiers Monde, ANUMI et le BRAPA de UN-HABITAT vous invitent cordialement à participer massivement à ce débat. 

